
La Mise en œuvre des réformes liées à l’amélioration de la gou-
vernance: Un réel défi
La Campagne Publiez ce que vous payez- Congo (PWYP Congo) salue la publication du rapport 
ITIE Congo 2013, paru dans les délais impartis. Toutefois, Il convient de souligner l’interpellation de 
PWYP Congo en octobre 2014, à l’endroit du Ministre d’Etat, Ministre de l’économie, des finances, 
du portefeuille public et de l’intégration au sujet des dysfonctionnements dans la mise en œuvre du 
processus ITIE; en particulier,  les  risques de retard dans la publication dudit rapport et les difficultés 
dans l’application des réformes en matière de gouvernance.

La publication in extremis de ce rapport le 31 décembre 2014 est le témoignage d’une lenteur dans la 
mise à disposition des données par les administrations publiques et les entreprises concernées par 
l’exercice de réconciliation. Ceci témoigne d’une faiblesse dans la  participation à l’ITIE de ces 
entités déclarantes et surtout d’une contradiction devant les engagements du gouvernement 
pour un pays dit conforme.

Selon le rapport,  les entreprises ont versé à l’Etat congolais en 2013 près de 45.000 KBbl, dont la 
valorisation et l’affectation se sont faites ainsi qu’il suit:

-	 Près de 25.000 KBbl représentants 1300 MDS (milliards) FCFA ont été versés au Trésor 
public et comptabilisés dans le tableau des opérations financières de l’Etat (TOFE).

-	 Près de 21.000 KBbl représentants 1000 MDS (milliards) FCFA ont été affectés à Exim-
Bank au remboursement des projets d’infrastructures dans le cadre des accords  avec la 
Chine .

-	 6.002 KBbl représentants 327 MDS FCFA ont été livrés par la SNPC à la Coraf dans le 
cadre du contrat de performance; cette contribution n’a pas été reversée au trésor public.

-	 Les paiements fiscaux et non fiscaux versés en numéraire se sont élevés à près de 190 
MDS FCFA  versés au trésor public

-	 Les entreprises ont également déclaré avoir payé près de 9 MDS FCFA  pour la taxe 
maritime et les projets sociaux, ce montant n’a pas été versé au trésor public. 

Au total,  pour 2013,  le secteur des hydrocarbures a contribué à hauteur de 2500 MDS (mil-
liards) FCFA au budget de l’Etat soit 75% des revenus du pays. Le secteur minier, quant à 
lui,  a contribué à près de 1,8 MDS (milliard) FCFA au budget de l’Etat et 127 M (millions)FCFA 
payés au titre des projets sociaux.

L’opacité des accords commerciaux

Si le rapport 2013 cite et explique, à juste titre, les grands principes d’importants accords com-
merciaux passés entre l’Etat congolais et certains de ses partenaires, il s’abstient néanmoins de 
développer et préciser les mécanismes d’application desdits accords ainsi que le contenu de leurs 
données chiffrées. Ces précisions auraient eu pour avantage de mieux renforcer la description des 
informations contextuelles et partant améliorer la conformité à l’exigence 3.
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Ainsi, concernant l’accord liant le Congo  et la République Populaire de Chine, il est dit que « la 
Société Nationale des Pétroles du Congo (SNPC) commercialise, pour le compte de l’Etat, une 
certaine quantité de brut prélevée sur sa Part d’huile […] ; la contrepartie numéraire est versée sur 
un compte séquestre logé à la Export-import Bank of China, dédiée au remboursement des projets 
d’infrastructures ». Il n’est pas fait mention des enjeux économiques engagés dans cet accord. Par 
exemple, l’opinion publique demeure ignorante des projets d’infrastructures dont il s’agit. 
De même, on ne sait pas combien la Chine a investi ? PWYP Congo s’interroge si les inves-
tissements réalisés par des opérateurs chinois puis remboursés sur la part d’huile de l’Etat 
ne sont pas assimilables à des préfinancements pétroliers déguisés, pratiques pourtant in-
terdites depuis 2003 ? Au fond, les modalités (taux d’intérêt, délais etc.) de remboursement 
de ces prêts ne sont pas connus. PWYP Congo s’inquiète sur la rentabilité et la pertinence 
de ces accords pour l’Etat.

Dans ce contexte,  38 %  des revenus du Congo en 2012 et à peu près le même montant en 
2013, soit environ 2000 milliards de FCFA ont été dédiés au service des projets en infrastruc-
tures dans le cadre de cet accord. Or, il serait justifié de retracer, suivre et évaluer lesdits 
projets pour apprécier leur efficacité, efficience et pertinence. A ce titre,  Publiez Ce Que Vous 
Payez recommande que soit audité les projets réalisés dans le cadre de cet accord afin de 
s’assurer que les montants déclarés ont bien été investis effectivement dans les infrastruc-
tures.

Par ailleurs, les accords commerciaux relatifs à la construction de la Centrale à Gaz de Djéno 
(Pointe-Noire) et au Projet intégré qui prévoit notamment la construction de la Centrale Electrique 
du Congo de Pointe-Noire posent les mêmes inquiétudes et interrogations. Le rapport ITIE 2013 
précise notamment que « Si, à notre connaissance, aucun des Contrats de Concession ou de Par-
tage de la Production en vigueur en 2013 ne contenait de provisions relatives à des contreparties 
en nature (  Construction ou préfinancement d’infrastructures gagées sur les parts d’huile de l’Etat), 
plusieurs accords commerciaux prévoyant le remboursement de projets d’infrastructures sur les 
Parts d’huile de l’Etat étaient néanmoins actifs ». Cette formulation suscite des questionnements et 
appelle des réponses quant au cadre juridique prévu pour ces accords commerciaux. 

Publiez ce que vous Payez demande la publication des accords commerciaux passés entre 
le gouvernement et la société Eni Congo. Cette publication permettra aux citoyens, aux par-
lementaires et à la société civile  de s’informer sur les montants investis pour la construc-
tion de ces infrastructures, au moment où l’accès à l’électricité demeure un défi pour les 
congolais. ENI, première entreprise transparente 2014 selon le classement de Transparency 
International ne devrait certainement pas se réfugier sur les clauses de confidentialité. 

Pertinence des recommandations 

Concernant les recommandations, elles reprennent largement celles inscrites dans le rapport 2012. 
Dans sa lettre du 14 octobre 2014 au Ministre d’Etat, Ministre de l’économie, des finances, du por-
tefeuille public et de l’intégration,  Publiez Ce Que Vous Payez Congo avait sensibilisé le ministre 
sur l’urgence de la mise en œuvre des recommandations des différents rapports de conciliation. 
La mise en œuvre de ces recommandations permettrait au Congo de confirmer son rôle de lea-
der dans la sous-région et donnerait la preuve que l’ITIE constitue un moteur de reformes dans la 
gestion des revenus publics. La prochaine validation de la République du Congo étant prévue 
en 2015, le gouvernement devrait s’employer à cette tâche pour laquelle les délais de se 
rapprochent inexorablement. 



Le paiement de la taxe maritime reste opaque

Dans son courrier du 14 octobre 2014 au Ministre d’Etat, Ministre de l’économie, des finances, du 
portefeuille public et de l’intégration, Publiez ce que vous payez- Congo avait déjà rappelé la problé-
matique de la taxe maritime, qui ne fait toujours pas l’objet d’une réconciliation mais d’une déclara-
tion unilatérale de la part des entreprises. Il sied de se rappeler l’enjeu de cette taxe, créée en 1998, 
payée par les armateurs à chaque enlèvement de brut à la Société Congolaise de Trading Maritime 
(SOCOTRAM). Cette taxe est cependant déclarée par les entreprises car elle leur est refacturée par 
les armateurs. Or la plupart des cargaisons congolaises sont vendues Free On Board (FOB).  Toute-
fois, l’avenant 17 autorise Total EP Congo de se faire rembourser les frais engendrés par le paiement 
de la taxe maritime en récupérant un pourcentage sur le profit Oil de  l’Etat. Toutes les autres entre-
prises récupèrent également cette taxe maritime par différents accords conclus avec le gouverne-
ment. A ce stade, PWYP Congo s’interroge quant à la transparence et la pertinence du système, dans 
lequel  les paiements sont très difficilement traçables. La SOCOTRAM refuse en effet de déclarer 
les revenus tirés du paiement de cette taxe en argumentant qu’elle ne la reçoit pas directement des 
entreprises du secteur des hydrocarbures. Le paiement de cette taxe a pourtant un impact direct sur 
les revenus du pays, puisque la part d’huile versée à l’Etat est entamée, et qu’il existe une grande 
opacité sur la gestion de la taxe par la SOCOTRAM. Ce flux de revenus devrait donc logiquement 
intégrer totalement le périmètre de réconciliation. 

Au-delà du rapport ITIE, quelques défis majeurs en vue de tirer une plus value à la transpa-
rence.

Au moment où l’actualité internationale est marquée par la chute des prix du pétrole sur le marché 
international, deux observations s’imposent sur la transparence des excédents budgétaires de la 
dernière décennie et les différents accords sur les prix avec les compagnies pétrolières.

En 2006, lors du discours sur l’état de la Nation et s’exprimant au sujet des excédents budgétaires, le 
Chef de l’état avait annoncé l’ouverture d’un compte de stabilisation à la Banque Centrale afin 
d’y placer les surplus pétroliers. A la même occasion, le Président annonçait que ce compte 
ferait l’objet d’un audit annuel par la Cour des comptes et de discipline budgétaire. Neuf ans 
après, cet engagement n’a pas été tenu et au moment ou plus que jamais le pays va devoir 
faire face aux difficultés générées par la baisse des prix du brut,  l’audit du compte de sta-
bilisation devient  une urgence pour garantir la redevabilité et la responsabilité des revenus 
publics. 

En 2013, le gouvernement congolais a signé avec la compagnie ENI Congo un accord modifiant les 
dispositions légales sur la fixation du prix haut dans les contrats de partage de production. Avec la 
chute des prix du baril de pétrole sur le marché international, PWYP Congo en appelle à une 
révision  de cette disposition contractuelle afin de permettre au Congo de tirer profit de sa 
production pétrolière. Publiez Ce Que Vous Payez Congo s’interroge sur les motivations ayant 
conduit le gouvernement à signer un tel accord qui lèse gravement les intérêts de la Répu-
blique et espère que la compagnie ENI Congo comprendra l’urgence de cette révision.

Enfin en vue de renforcer la transparence et la redevabilité, Publiez Ce Que Vous Payez Congo mène 
le plaidoyer pour l’adoption d’une loi sur la Transparence et la responsabilité fiscale. L’adoption de 
cette loi est un engagement du gouvernement de la République depuis 2010, ceci en vue de garantir 
la pérennité de l’ITIE au Congo avant sa validation en 2013. Au moment où le Congo s’engage dans 
sa seconde validation, le gouvernement est invité à déposer cette loi sur la table du parlement pour 
son vote, sans quoi, la validation 2015 sera sujette à caution.



Au regard de ce qui précède, PWYP Congo recommande au gouvernement et aux entreprises de:

- Réaffirmer concrètement leur engagement dans l’ITIE, en renforçant leur participation, no-
tamment par l’amélioration  de leur contribution à l’exercice de réconciliation

- Disséminer le rapport ITIE 2014 auprès du grand public 

- Auditer  les projets réalisés dans le cadre des accords spéciaux avec la Chine, afin de s’as-
surer que les montants déclarés ont bien été investis effectivement dans les infrastructures et 
publier l’accord avec la Chine.

- Auditer le compte de stabilisation recevant les excédents budgétaires 

- Publier  les accords commerciaux passés entre le gouvernement et la société Eni Congo.

- Mettre en œuvre  les recommandations des différents rapports de conciliation depuis 2010. 

- Renforcer la transparence et la redevabilité, en adoptant enfin la loi sur la Transparence et la 
responsabilité fiscale et ses textes d’application


